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    Présentation

    Héritière de la Lieutenance générale, la police judiciaire parisienne s’installe au 36, quai des Orfèvres dans la seconde moitié du XIXe siècle, après l’incendie du palais de justice qui a ravagé durant la Commune les anciens locaux de la police criminelle rue de Jérusalem. Dirigée par des hommes charismatiques tels que Vidocq, Canler ou Goron, l’adresse devient celle d’une véritable institution en 1913 avec la naissance d’une direction autonome sous l’impulsion de Célestin Hennion, le successeur de Louis Lépine.
Liée à nombre d’événements tragiques des IIIe, IVe et Ve Républiques (affaires Stavisky, Petiot, Ben Barka, attentat du Petit-Clamart, Action directe, etc.), la « maison de la mort » traverse un XXe siècle politiquement instable où les réussites largement médiatisées de la Brigade criminelle et de l’antigang créée en 1964, mais aussi les nombreux romans de Simenon et les films de Clouzot et de Marchal, rendent le lieu tour à tour mystérieux, effrayant ou mythique.



    
        

        
            
            
            
            
            
            
            
            
                
                    
                
                
            
            
        
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
        
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
        
            
            
            
            
            
            
            
            
            
        
            
            
            
            
            
            
        
            
            
            
            
            
            
            
            
            
        
            
            
            
            
            
            
            
            
        
            
            
            
            
            
            
            
            
        
            
            
            
            
            
            
        
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
        
            
            
            
        
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            


        
            
 
 
 
  Préface
 

 Jean-Marc Berlière


 

 
 
 
 Alors qu’elle va prochainement quitter le mythique 36, quai des
Orfèvres destiné à accueillir notamment le musée de la Préfecture de
police, jamais la « crim » – la brigade criminelle, nouvelle appellation
au début du XXe siècle de l’ancien service de sûreté de la police parisienne – n’a suscité autant d’intérêt, de curiosité, de films et
d’ouvrages.

 
 
 Preuve s’il en était de la passion qu’éprouvent la plupart des
« limiers » pour leur métier et son histoire, beaucoup de ces livres sont
l’œuvre de policiers et précisément de « péjistes ».

 
 
 Depuis Canler, M. Claude, Macé, Goron, les commissaires
Guillaume, Massu, Belin, Ottavioli, Le Taillanter, l’inspecteur
Borniche… un genre particulier prospère : les Mémoires de « flics »
dont le succès éditorial ne se dément pas depuis plus d’un siècle et demi.

 
 
 Mais depuis deux décennies, reprenant une tradition ouverte par
Henri Buisson (La Police, son histoire, 1947), des policiers, et non des
moindres (Georges Carrot, Histoire de la Police française, 1992 ; Charles
Diaz, L’Épopée des brigades du Tigre, 1995 ; Roger Le Taillanter, 36 quai
des Orfèvres. Le dossier, 2001 ; Martine Monteil, 100 Ans de police judiciaire,
2007), s’intéressent à l’histoire de leur institution ou de leur service.

 
 
 C’est dans cette tradition que se situe ce 36 quai des Orfèvres. À la
croisée de l’histoire et du fait divers, écrit par un policier parisien.

 
 
 À partir d’une connaissance poussée de tout ou presque ce qui s’est
écrit sur le sujet, l’auteur, aidé par sa grande familiarité professionnelle
avec la police, retrace et rappelle les grandes étapes de l’histoire de la
brigade criminelle, de ses locaux mythiques, d’un métier qui, à travers
des faits divers tragiques ou des séries télévisées, continue à fasciner
le public et les écrivains, de Georges Simenon à Patricia Cornwell.

 
 
 
 Il le fait à travers l’évocation de figures de légende – Vidocq – ou
de policiers inconnus du grand public, mais qui ont joué des rôles
très importants – François Le Mouël, Jacques Genthial –, d’affaires
criminelles célèbres – de Lacenaire à Guy Georges, « le tueur de l’Est
parisien » –, de pratiques et d’enquêtes peu à peu révolutionnées par
le recours aux instruments et aux avancées scientifiques, de la dactyloscopie à l’ADN.

 
 
 C’est donc à un voyage en terre familière, mais toujours fascinante,
que nous invite cet ouvrage dans lequel le lecteur retrouvera, au fil
des pages : Bertillon, Lépine, Hennion, Violette Nozière, Simenon, la
Carlingue, le docteur Petiot, le gang des Tractions Avant, Marthe
Richard, Mesrine ou le gang des Postiches et bien d’autres.

 
 
 C’est dire qu’il ne s’ennuiera pas…

 
 

 

 

 
 
 
 
  Avant-propos
 

 

 
 
 
 Niché entre le pont Saint-Michel et le Pont-Neuf sur le versant sud
de l’île de la Cité, le quai doit son nom aux nombreux orfèvres et
joailliers qui l’habitent au XVIIe siècle. Rebaptisé quai du Midi durant
la Révolution, il longe alors un très bel hôtel particulier précisément
situé entre le Pont-Neuf et l’ancienne rue de Jérusalem [1] , construit
sur recommandation de Henri IV par Achille de Harlay, le premier
président du parlement de Paris. De grands travaux de rénovation du
palais de justice, décidés sous Louis-Philippe, débutent en 1840 pour
être interrompus en raison de l’incendie de la Commune, en 1871.
La nouvelle façade ouest du palais de justice s’ouvre sur ce qui deviendra la place Dauphine [2] , tandis que l’adjonction des bâtiments restaurés par l’architecte Pierre Jérome Honoré Daumet, où se superposent
de manière assez surprenante les trois ordres dorique, ionique et
corinthien, s’ouvre sur le quai des Orfèvres. Plus loin, quatre statues
sous niche représentant la Vérité, le Droit, l’Éloquence et la Clémence
se succèdent en direction du pont Saint-Michel et du quai du Marché-Neuf, embellissant ainsi la façade située entre la tour pointue et la
façade à pan coupé ouvrant sur le pont Saint-Michel abîmée par les
tirs occasionnés par la libération de Paris.

 
 
 Plus qu’une œuvre architecturale originale débouchant sur une
cour intérieure pavée et froide, le 36, quai des Orfèvres est avant tout
une adresse : celle d’une institution traversée par deux siècles d’histoire dont il est parfois plus aisé de souligner les travers et les fautes
que d’en consacrer les réussites ; celle d’une famille unie dans l’adversité, énigmatique et mystérieuse pour beaucoup, rassurante pour certains, effrayante pour d’autres ; celle de « limiers » anonymes, de
confesseurs, d’égoutiers de la société, ancrés dans une réalité sordide
et violente à l’ombre d’une légende et d’un mythe sans cesse consacrés
par les romanciers et les scénaristes.

 
 
 Qu’elle soit crainte ou admirée, la « maison du fait divers », bras
armé du monde judiciaire et entité pleine et entière de la préfecture
de police, est le véritable trait d’union entre le palais de justice et la
criminalité parisienne ; une institution, qui, au gré d’affaires tragiques
et des mutations incessantes de la délinquance, apporte continuellement sa pierre à l’édifice technique de l’arsenal répressif d’une justice
jugée parfois trop lente.

 
 
 Témoins de leur époque, la plupart des « grands flics » du 36 ont,
à l’occasion d’une mutation ou d’un départ en retraite, hurlé leur
amour pour cette « maison de la mort » où tragédie et mystère se
côtoient régulièrement. Dès lors, suivons leurs pas et celle d’une institution qui, au gré des évolutions politiques, juridiques, administratives
ou techniques, s’adapte continuellement ; en forme de miroir de la
société.

 
 

 

 
 


Notes du chapitre

 [1] ↑ Où était édifiée la préfecture de police, une « construction [qui] ressemblait à
une taverne de brigands » selon Louis Hamon dans Police et criminalité, impressions d’un
vieux policier, Paris, E. Flammarion, 1900.

 [2] ↑ La façade de la rue de Harlay, majestueuse, conjugue les architectures grecque
et égyptienne avec un décor spécifiquement judiciaire. La présence de deux aigles
rappelle que la construction de l’architecte Duc fut édifiée sous Napoléon III.

 

 

 
 
 
 
  
 Chapitre I - De la police criminelle à la police judiciaire
 

 

 
 
 
 Bras armé d’une justice située au cœur même de la capitale, la
police judiciaire parisienne occupe officiellement depuis le 19 avril
1888 [1]  de nombreux bureaux d’un quadrilatère d’étages encadrant la
cour intérieure du 36, quai des Orfèvres. Principal accès, le porche
de l’escalier A – sur le fronton duquel la « Direction de la police
judiciaire » est annoncée – précède un monumental escalier en colimaçon, parfois étroit, dont les marches, usées par les souliers d’antan,
sont recouvertes d’un linoléum sombre qui tranche sévèrement avec
le faste des longues allées marbrées et claires du palais auquel on
accède par une porte dérobée.

 
 
 Enchevêtrements de couloirs, de recoins, de portes et de bureaux
aux dimensions diverses et variées, l’endroit laisse nombre de visiteurs
désorientés, avec le sentiment de ne plus être en mesure de quitter
ces lieux labyrinthiques sans demander son chemin. Au-delà de cette
réflexion, cet agencement laisse perplexe, l’architecture intérieure
semblant n’être que le résultat de travaux mal pensés, et de réaménagements parfois inaboutis, voire contrariés.

 
 
 Les lieux, guère plus attrayants que ceux dépeints par Marie-François Goron, le premier locataire du « 36 », laissent effectivement présager de difficultés certaines d’aménagement ; à l’image de la gestation
de la police judiciaire tout au long du XIXe siècle, pour le moins laborieuse. Mais avant de visiter les arcanes de la police « en bourgeois »
de Paris, arrêtons-nous sur la genèse de la police criminelle et de sa
lieutenance générale.

 
 

 
 
 1. Bref rappel de la naissance de l’institution policière à Paris

 
 Originellement déléguée au vicomte de Paris, peu après l’an mille
la police est prise en charge sous le règne d’Henri Ier par la prévôté
de Paris, qui s’appuie sur une troupe de douze sergents à cheval et
d’une vingtaine de sergents à pied. Deux siècles plus tard, Saint Louis
créé la charge de chevalier du guet, tandis que Philippe IV le Bel
complète l’arsenal répressif en dotant la ville de commissaires examinateurs porteurs d’une longue robe noire faisant office de magistrats
dans les quartiers. Pour lutter contre la « cour des Miracles » et son
lot de mendiants et de vagabonds, François Ier crée la fonction de
lieutenant criminel de robe courte, apte à seconder les commissaires
examinateurs.

 
 
 Cependant, la fonction policière périclite durant la Renaissance
tandis que la criminalité et le sentiment d’insécurité battent des
records au milieu du XVIIe siècle [2] . Le 24 août 1665, le lieutenant
criminel Tardieu et sa femme sont tués en plein jour dans leur hôtel
particulier du quai des Orfèvres par deux rançonneurs. Sur instigation
de Colbert, le roi réunit une commission chargée d’établir des propositions visant au « rétablissement du bon ordre et de la discipline
publique ». Finalement, un édit de Louis XIV daté du 15 mars 1667
et enregistré à Saint-Germain-en-Laye créé la charge de lieutenant
général de police. Le maître des requêtes Gabriel Nicolas de La
Reynie, Gascon issu d’une famille de magistrats, est l’heureux élu [3] .
Appuyé par une cinquantaine de commissaires éparpillés dans tous
les quartiers qui sont chargés de la sécurité des rues, de l’ordre public,
de la police criminelle, de la lutte contre les incendies et les inondations, des atteintes aux mœurs, de La Reynie s’empresse, en dépit de
moyens limités, de réduire à néant la « Cour des miracles » installée
à proximité de la porte Saint-Denis et d’assurer la sécurité nocturne
de la ville. Au demeurant, sa charge constitue le véritable acte de
naissance de l’institution policière à Paris.

 
 
 
 Si d’autres lieutenants généraux de police comme d’Argenson, Sartine ou Lenoir laissent leur empreinte à l’institution, ce n’est pas le
cas de Louis Thiroux de Crosne, le dernier lieutenant général, guillotiné sous la Terreur le 28 avril 1794 [4] . Disparaissant avec l’Ancien
Régime, la lieutenance générale cède la place à des commissaires de
police de quartier qui, sous le Directoire, dépendent d’un ministère
de la Police générale, tandis qu’un Code des délits et des peines est
promulgué quelques mois plus tard. Mais c’est à Napoléon Bonaparte
que l’on doit la véritable révolution de l’institution policière. Méfiant
à l’égard d’une population parisienne qu’il juge prompte à se soulever,
et de manière à contrebalancer le pouvoir de Joseph Fouché [5] , le premier consul crée le 17 février 1800 [6]  une institution sans équivalent
en Europe, fortement inspirée de la lieutenance générale abolie en
1789 : la préfecture de police.

 
 

 
 2. La préfecture de police, une singularité parisienne

 
 À l’instar de la police et de la gendarmerie, la rivalité entre la
préfecture de police [7]  et le ministère de la Police – qui cède la place
à un ministère de l’Intérieur en 1818 – incarne avant tout la division
des pouvoirs chère à Napoléon ; une sectorisation des pouvoirs au sein
de laquelle la préfecture se doit d’être puissante et bien organisée au
regard de l’importance politique et économique de la capitale.
L’arrêté des consuls du 1er juillet 1800 liste ses nombreuses attributions en termes de police administrative, mais aussi de nombreux pouvoirs de police municipale habituellement dévolus au maire.

 
 
 Tous les pouvoirs de police sont par conséquent aux mains d’un
seul homme nommé par l’exécutif. Ainsi, le préfet de police possède
la mainmise sur la voirie, sur la liberté et la sûreté de la voie publique,
sur la salubrité, sur les maisons de jeu et les maisons de tolérance, les
passeports, les permissions de séjour, la mendicité et le vagabondage,
les attroupements, etc. Mais il dispose également de certaines compétences en matière judiciaire, les articles 9 et 10 du Code d’instruction
criminelle lui permettant d’effectuer personnellement ou de faire
requérir aux officiers de police judiciaire tous les actes visant à
« constater les crimes et délits, les contraventions, et d’en livrer les
auteurs aux tribunaux chargés de les punir ».

 
 
 Territorialement limité au département de la Seine, soit Paris et
une vingtaine de communes limitrophes [8] , le préfet de police siège dès
le début du XIXe siècle dans l’ancien hôtel des premiers présidents du
parlement, dans des locaux étroits, sombres et humides de la rue de
Jérusalem [9] , à la pointe ouest de l’île de la Cité. Sous ses ordres, quarante-huit commissaires, compétents en toute matière, sont répartis
par quartiers.

 
 
 Ayant débuté vingt ans plus tôt sous la lieutenance générale de
Jean-Charles Lenoir, Jean Henry est un personnage incontournable
de cette période transitoire pour le moins trouble. Nommé à la tête
de la deuxième division de la toute nouvelle préfecture de police par
le préfet Dubois qui l’a côtoyé du temps où ce dernier était procureur
au Châtelet, Henry, surnommé « l’ange malin », est chargé des
affaires de criminalité et de délinquance. Rapidement mis à contribution [10] , c’est à la tête d’une petite centaine d’hommes opérant en tenue
civile qu’il entend lutter contre toutes les formes d’une délinquance
galopante, triste reflet d’une situation économique et sociale qui, sous
la Restauration, est désastreuse.

 
 
 Faisant pâle figure à côté d’une première division axée sur le renseignement politique, Henry se démène sans compter à la tête d’un service démuni d’indicateurs et de mouchards. Le recrutement de l’un
d’eux, ancien bagnard né en 1775 à Arras (Pas-de-Calais), évadé à
deux reprises du bagne, indicateur pour le compte du chef de la police
lyonnaise, révolutionne le métier. Devenu rapidement une célébrité,
Eugène-François Vidocq, successivement bagnard puis chef de la
Sûreté, imprime pour des décennies à venir une image peu glorieuse
à une institution en pleine construction.

 
 

 
 3. L’ex-bagnard Vidocq, premier chef de la Sûreté

 
 Installé à Paris comme drapier sous un énième nom d’emprunt
après maintes aventures valant largement celles de Jean Valjean,
Vidocq décide de se rendre en 1809 dans les locaux de la Sûreté afin
d’échapper au chantage que deux repris de justice qui l’ont reconnu
ont mis en place. Face à Henry, il offre ses services d’agent de renseignements en échange de sa liberté. En vain. Si le chef de la deuxième
division ne semble pas intéressé par l’offre, les Mémoires de Vidocq
rédigées en 1828-1829 par deux « nègres » louent l’intelligence d’un
Henry qui laisse repartir libre le bagnard recherché. Quelques mois
plus tard, finalement capturé suite à une dénonciation, Vidocq réitère
sa proposition du fond de sa cellule, avant un départ imminent pour
le bagne de Toulon. Le chef de la Sûreté accepte finalement de le
prendre à l’essai. Emprisonné à Bicêtre puis à La Force [11] , Vidocq fait
office de « mouton », glanant ici et là nombre de secrets qu’il
s’empresse de révéler. « Évadé » avec l’aide de Henry [12] , l’homme
athlétique à l’allure de brute est installé dans un bureau discret de la
rue Sainte-Anne [13] , à quelques encablures de l’hôtel préfectoral, en
compagnie de trois autres « auxiliaires de police » au passé trouble.

 
 
 Probablement indemnisée à l’aide de fonds secrets, la petite équipe,
régie par un règlement très strict, est vite productive. Grâce au sang-froid, à la connaissance du milieu et au sens du déguisement, les
hommes de Vidocq contribuent à nettoyer la capitale de nombreux
malfaiteurs. Très vite le service est étoffé, ce qui oblige Henry dans
un rapport daté de 1814 et adressé au directeur général de la police
du royaume à augmenter le traitement de Vidocq :

 
 
 
 Ces individus sont de la plus grande utilité pour la police de sûreté dans Paris,
surtout après une guerre désastreuse qui, ayant heureusement cessé, a ramené
dans cette capitale un grand nombre de malfaiteurs qui ne manqueront pas
de se rendre redoutables dans le cours de l’hiver qui approche. J’ai d’autres
agents qui se trouvent, les uns dans les prisons et les autres dans la société ;
ceux-ci sont véritablement des agents secrets qui ne consentent à donner des
renseignements sur les auteurs de crimes ou délits parvenus à leur connaissance, pour en faciliter la capture, qu’à condition que personne n’en aurait
connaissance. Ils viennent le soir, en m’envoyant leurs femmes ou maîtresses
pour me faire part de leurs découvertes, s’ils ne peuvent m’écrire. Ils ne
reçoivent leur récompense qu’après les captures et les saisies faites des objets
volés, et tous ensemble ne coûtent guère que 1 200 francs dans l’année.

 

 
 
 Ainsi, en une seule année, l’équipe composée d’une douzaine
d’hommes procède à huit cent dix arrestations, dont une quinzaine
d’assassins ou meurtriers recherchés et quarante-trois forçats évadés.
Pour autant, aux yeux de beaucoup, la personnalité du chef de cette
Sûreté s’avère très encombrante. Vilipendés par les policiers de
métier, Vidocq et « sa bande » de voleurs sont rapidement mis à
l’index. Mais Vidocq, malgré le remplacement de Henry par Parisot
à la tête de la deuxième division, reste en place ; jusqu’en 1827, où,
las des critiques, il remet sa démission au chevalier Duplessis, le successeur de Parisot. Remplacé par l’un de ses subordonnés, l’ancien
voleur Coco-Lacour, Vidocq est finalement rappelé en 1831 à la tête
de la Sûreté par Casimir Périer [14] , alors ministre de l’Intérieur, qui
l’impose au préfet de police Gisquet, pourtant peu favorable à ce type
de collaboration. Mais cette reprise d’activité n’est que de courte
durée. Vidocq ne résiste pas à la réorganisation de la brigade de sûreté
opérée par le préfet Gisquet à la tête de laquelle un officier de paix,
Paul Allard, est finalement nommé. La brigade de sûreté de Vidocq
a vécu. Elle est remplacée par un service de sûreté placé sous l’autorité
du chef de la police municipale à compter du 1er janvier 1833, et
composé de trente-quatre policiers dont deux brigadiers, deux sous-brigadiers et vingt agents. L’arrêté stipule par ailleurs qu’« aucun
repris de justice ou libéré de condamnations quelconques ne pourront
désormais y être admis ». Si « les opérations de recherches et mesures
de surveillance du ressort de la police de sûreté [sont toujours susceptibles d’être] exécutées par des agents ostensibles et des agents
secrets », Gisquet et Allard entendent définitivement rompre avec la
période Vidocq [15]  qui a jeté le discrédit sur le service ; une réputation
dont ses successeurs auront du mal à se défaire, au vu des commentaires récurrents des mémorialistes de la seconde moitié du
XIXe siècle [16] .

 
 
 Si l’officier de paix Allard dirige le service jusqu’en 1848, Pierre
Canler profite directement du départ définitif de Vidocq. Caporal
dans les troupes napoléoniennes, l’homme originaire de Saint-Omer
intègre la première division de la préfecture de police et la rue de
Jérusalem comme inspecteur cinq ans après la bataille de Waterloo.
Muté à la Sûreté en 1825, jugeant d’un mauvais œil le vice des auxiliaires de Vidocq, le policier s’empresse d’identifier et de localiser les
complices du Corse Giuseppe Fieschi, auteur, le 28 juillet 1835, d’un
attentat visant Louis-Philippe [17] . Bras droit d’Allard avant d’être promu
officier de paix, il devient à son tour chef d’une Sûreté au sein de
laquelle il a connu de nombreuses réussites, telles que l’arrestation du
célèbre poète-assassin Pierre-François Lacenaire [18] . Retraité en 1851,
il publie ses Mémoires en deux tomes dix ans plus tard. Malgré le
succès littéraire, Pierre Canler, ouvertement critique à l’égard de la
police impériale qui n’a pas su prévoir l’attentat perpétré contre
Napoléon III en janvier 1858, est inculpé pour outrage à la morale
publique et aux bonnes mœurs, et pour violation du secret professionnel.

 
 
 Ce même attentat sert en quelque sorte de tremplin à Antoine-François Claude, au cœur du Second Empire. Né en 1805 à Toul
(Meurthe-et-Moselle), clerc d’avoué puis employé au greffe du tribunal
de première instance de la Seine avant de devenir greffier en titre
auprès d’un juge d’instruction, il devient commissaire de police à
Meaux à l’âge de 40 ans. En 1848, il intègre la préfecture de police en
qualité de commissaire de la commune de Passy avant d’être accusé
d’orléanisme puis de bonapartisme en marge de l’abdication de Louis-Philippe Ier. Débarqué par le préfet Caussidière puis finalement rétabli
dans ses fonctions, il est appelé à soutenir le coup d’État orchestré par
le président de la République Louis-Napoléon Bonaparte en
décembre 1851. Sept ans plus tard, alors qu’il se trouve à la tête
de la section des théâtres, il recueille une information évoquant la
préparation d’un attentat visant Napoléon III qu’il s’empresse de
transmettre en haut lieu. Celle-ci n’ayant pas été exploitée, la conspiration menée par des patriotes italiens [19]  luttant pour l’unification italienne provoque la mort de cent cinquante-six victimes le soir du
14 janvier 1858 alors que l’empereur et l’impératrice arrivent en
calèche devant le grand opéra de Paris. Le ministre de l’Intérieur et
le préfet de police démissionnent. Un an plus tard, le 26 mai 1859,
après être devenu commissaire de la section très enviée des marchés
et des Halles, Claude devient chef de la police de sûreté parisienne.

 
 
 Depuis son cabinet de la rue de Jérusalem où il succède au commissaire Tenaille [20] , il découvre alors un service restructuré par un décret
du 18 septembre 1854 [21]  fixant un effectif à une centaine d’hommes
dont les missions principales portent sur les enquêtes criminelles, la
recherche et l’interpellation de malfaiteurs dangereux et l’exécution
de mandats de justice. Seize ans plus tard, l’heure est au bilan. La
presse attribue à Claude l’arrestation de cent vingt criminels, dont le
médecin empoisonneur Edmond-Désiré Couty de la Pommerais, le
boucher Jean-Charles Avinain surnommé « la terreur de Gonesse »,
ou encore l’Alsacien Jean-Baptiste Troppmann, qui, en 1869, décime
une famille entière, dont cinq enfants.

 
 
 Suspendu de son poste au moment de la chute du Second Empire, il
reprend la tête de la Sûreté quelques jours plus tard avant d’être finalement arrêté et emprisonné par les insurgés de la Commune. Libéré au
printemps suivant par les Versaillais, il découvre une ville ravagée par
les incendies. L’hôtel de ville, les Tuileries, le Palais-Royal ont brûlé.
Mais aussi une partie du palais de justice et les locaux de la préfecture
de police de la rue de Jérusalem, siège de la Sûreté. La préfecture est
effectivement incendiée le 26 mai 1871, vraisemblablement par un certain Louis-Auguste Villain [22] , ancien sergent de ville de la police municipale de Paris révoqué suite à trois sanctions pour ivresse.

 
 
 Installé à titre provisoire dans les bâtiments du palais de justice au
7, quai de l’Horloge, Claude reprend la tête de la Sûreté pour quatre
nouvelles années malgré quelques attaques le taxant de bonapartisme.
Ce sont finalement ses successeurs, Macé et surtout Goron, qui ont
l’honneur, quelques années plus tard, d’installer la Sûreté dans des
locaux reconstruits le long du quai des Orfèvres.

 
 

 
 4. Une installation progressive de la Sûreté dans les locaux du 36, quai des Orfèvres

 
 Voici ce qu’écrit le remuant Gustave Macé, chef du service de la
sûreté en septembre 1884, à l’issue de cinq années de fonction :

 
 
 
 Dans le cabinet situé 36, quai des Orfèvres, qu’on avait consenti à me meubler
après six mois d’incessantes réclamations, je possédais en fait de communications, non un fil télégraphique ni un téléphone, mais une veille sonnette trouvée
dans les décombres après l’incendie de mai 1871.

 

 
 
 C’est en effet par un long rapport daté du 20 juin 1879 adressé au
préfet Louis Andrieux que le nouveau chef d’une Sûreté composée de
plus de deux cent cinquante personnes dresse un état des lieux de son
service pour mieux fixer ses objectifs : installer une brigade spéciale
d’une vingtaine d’hommes [23]  dans les locaux du 36, quai des Orfèvres
qu’il occupait lors de son précédent poste [24] , mais aussi échapper aux
mutations disciplinaires afin de rendre le service de la sûreté le plus
performant possible.

 
 
 Un an plus tôt, en 1878, à l’achèvement du gros œuvre, le préfet de
police Félix Voisin, sommé d’avaliser l’emménagement dans les locaux
reconstruits, refuse. Jugeant le lieu trop étroit, il préfère s’installer durablement dans la caserne de la Cité construite entre 1863 et 1867,
laquelle accueille déjà la garde républicaine et les pompiers. Ce n’est
qu’à partir de 1882 que le service de la sûreté de Macé emménage petit
à petit. Débutant par le deuxième étage, l’installation du parent pauvre
de la préfecture, « au milieu des gravats », est longue et laborieuse, les
services administratifs rechignant à fournir du matériel de bureau.

 
 
 Soucieux de sa tâche, outre du matériel, Macé n’a de cesse de
réclamer des effectifs. À la demande du préfet Andrieux, il a également la lourde tâche de fusionner son service avec celui des mœurs [25] ,
tant décrié par la presse, au sein duquel plusieurs des quatre-vingts
inspecteurs « savent à peine signer leur nom » [26] , un service originellement composé d’une brigade pour les pédérastes, une brigade des
notes, une brigade des îlotiers et une brigade de voie publique.

 
 
 Macé réorganise alors la Sûreté de la manière suivante :

 
 
 
 	
a.
 un service dit de « voie publique » dirigé par un inspecteur principal et divisé en six zones fonctionnant chacune sous l’impulsion
d’un sous-brigadier ;

 



 	
b.
 
 les bureaux, dirigés par un commis ;

 



 	
c.
 la brigade des mandats, chargée de « loger » les malfaiteurs ;

 



 	
d.
 la brigade des notes ;

 



 	
e.
 la brigade du centre, unité la plus importante en terme d’effectifs
puisque chargée de nombreuses missions telles que les extractions de détenus, les arrestations de malfaiteurs retrouvés par la
brigade des mandats, la garde des condamnés à mort, le service
de permanence, etc.

 



 

 
 
 Capable de prendre des libertés avec la discipline et les règles hiérarchiques aux dires du préfet de police, et en froid avec le directeur
de la police municipale – son autorité de tutelle –, Macé n’hésite pas
à faire régulièrement état, par rapport, des difficultés inhérentes au
métier d’agent de la sûreté comme à la piètre qualité du recrutement,
et des traitements jugés trop faibles de ses hommes qui poussent
nombre d’entre eux à quitter de manière précoce un emploi dangereux et éreintant.

 
 
 Le bilan dressé par un journaliste en 1887 dans un recueil d’articles
paru dans Le Temps [27]  est sensiblement le même : la brigade de sûreté,
brigade « en bourgeois » la plus importante des services non ostensibles dépendant de la direction de la police municipale, réorganisée
par un arrêté préfectoral du 11 septembre 1886, se compose de la
manière suivante :

 
 
 
 	
a.
 un commissaire de police, chef de la Sûreté, directement placé
sous les ordres du chef de la police municipale ;

 



 	
b.
 un commissaire de police, sous-chef de la Sûreté ;

 



 	
c.
 cinq inspecteurs principaux ;

 



 	
d.
 dix brigadiers ;

 



 	
e.
 vingt sous-brigadiers ;

 



 	
f.
 trois cents inspecteurs [28] .

 



 

 
 
 
 Soumis à une discipline très dure, les hommes de la Sûreté doivent
selon le règlement « tout leur temps à l’administration » [29] . Sans
horaires de repos déterminés, ils travaillent beaucoup et gagnent peu
bien qu’un système de primes proportionnelles à leur grade et que la
parution d’articles fréquents viennent récompenser leurs nombreuses
arrestations. « Heureux des légendes créées autour de son nom » [30] ,
l’agent de sûreté entend également faire oublier la piètre image laissée
par Vidocq et les siens.

 
 
 Après les courts intermèdes des commissaires Louis Kuhn [31]  et
Ernest Taylor à la tête de la Sûreté, c’est un Breton indiscipliné qui
installe définitivement le service au 36, quai des Orfèvres. Le 19 avril
1888, Marie-François Goron informe la direction du personnel que le
déménagement de la Sûreté est effectif. Lui et ses hommes, au rang
desquels les célèbres Rossignol, Jaume et Houlier, ne se doutent pas
encore de l’ampleur d’un phénomène nouveau : l’anarchisme.

 
 

 
 
 5. La terreur verte
  [32] 
 

 
 Né en mars 1847 à Rennes (Ille-et-Vilaine), Goron intègre tardivement la préfecture de police après s’être engagé dans l’armée impériale puis s’être essayé à l’agriculture en Amérique du Sud.
Recommandé au préfet Andrieux par plusieurs députés rennais, il
débute au commissariat des Halles comme secrétaire suppléant au
début des années 1880 avant d’être titularisé à Neuilly en 1882.
Devenu commissaire de police en 1885, il est sitôt envoyé à Pantin.
Nommé sous-chef de la Sûreté le 20 octobre 1886 par le préfet Gragnon, il devient l’adjoint de Taylor. Un an plus tard, Goron est
nommé en lieu et place de Taylor, démissionnaire à la suite du scandale des décorations dans lequel est impliqué le propre gendre du
président de la République Jules Grévy [33] .

 
 
 À peine installé au quai des Orfèvres, Goron est requis par ses
hommes suite à un recel de bijoux dérobés dans l’hôtel particulier de
la tante d’une célèbre artiste [34]  chez laquelle on a tenté de mettre le
feu. Les intermédiaires arrêtés, un certain Clément Duval, rencontré
dans un club portant le nom de Panthère des Batignolles faisant office
de lieu de rencontre pour anarchistes [35] , est identifié. Accompagné des
brigadiers Rossignol et Pelletier, deux as de la brigade du chef, Goron
se rend rue Legendre dans le XVIIIe arrondissement. Mais le criminel
s’enfuit. Rattrapé par Rossignol, Duval sort un couteau et poignarde
à huit reprises le brigadier. Protégé par d’épais manteaux qu’il porte
en raison du froid, le brigadier n’est que légèrement blessé.

 
 
 Cet événement fait la fierté de Gustave Rossignol quelques années
plus tard, ses Mémoires nous révélant son quotidien d’inspecteur [36]  fait
de surveillances harassantes dans des ruelles malfamées, de bravoure
à l’occasion d’arrestations qui lui valent nombre de morsures, de blessures au couteau et de gratifications pour zèle et actes de courage, ou
de missions toutes aussi surprenantes les unes que les autres, telle la
descente en scaphandre dans le lit du canal Saint-Martin à la
recherche d’un couteau jeté par des assassins [37] . Pour autant, l’homme
n’est pas un saint. Capable du meilleur comme du pire, à l’égal des
hommes de Vidocq, « l’oiseau-mouche », comme le surnomment ses
collègues, n’hésite pas à récupérer la peau du défunt Henry Pranzini [38] 
afin de faire fabriquer par un maroquinier deux porte-cartes qu’il offre
à Goron et à Taylor. Il sera poursuivi pour violation de sépulture,
mais l’affaire est finalement classée.

 
 
 En pleine période de crise sociale et politique [39] , Goron et la
France découvrent l’anarchisme et ses partisans mus par la doctrine
marxiste et les théories proudhoniennes à l’occasion du procès de
Duval qui a lieu en janvier 1887. L’homme en appelle sans cesse
à la révolution et à l’anarchie, et hurle sans discontinuer sa haine
contre la société et ses représentants, au premier rang desquels les
juges et les policiers. Verdict sévère pour l’époque, Duval est
condamné à mort [40] .

 
 
 Mais celui qui marque durablement les esprits au cours de cette
vague d’attentats anarchistes des années 1891-1894 est un certain
Ravachol. Né François Claudius Kœnigstein le 14 octobre 1859, il
emprunte le nom de sa mère au moment de fuir la région de Saint-Étienne, après avoir profané la tombe d’une baronne, tué à coups de
hache un octogénaire et sa servante, assassiné un moine qu’il a
dépouillé, et massacré deux commerçants stéphanois à coups de marteau. Sitôt à Paris, Ravachol alias Léon Léger participe à un vol
d’explosifs avant de commettre, le 14 mars 1892, un attentat dans
l’immeuble occupé par Édouard Benoit, magistrat coupable d’avoir
présidé le procès de trois anarchistes qui s’étaient rebellés contre les
forces de l’ordre à l’occasion du 1er mai 1891 [41] . Le 27 mars 1892,
c’est au tour du substitut Léon Bulot, domicilié rue de Clichy, d’être
visé par Ravachol. Les dégâts sont importants et sept blessés sont
comptabilisés. La Sûreté investit les milieux anarchistes. Ravachol est
très vite identifié. Après avoir fui de son domicile de Saint-Denis, son
signalement est publié par la presse. Quelques jours plus tard, Ravachol, qui s’est déjà fait remarquer pour la violence de ses propos
contre la société bourgeoise au sein du restaurant Véry sis au 22,
boulevard de Magenta, est reconnu par Lhérot, le garçon de salle,
avant d’être maîtrisé avec la complicité du restaurateur et du commissaire de quartier.

 
 
 
 Ravachol est jugé le 26 avril 1892 par la cour d’assises de la Seine [42] ,
le lendemain même de l’explosion du Véry [43]  provoquée par l’anarchiste Meunier [44] . Bien que les jurés aient été intimidés par l’envoi
d’un courrier émanant du groupe des amis de Ravachol, ce dernier
échappe à la guillotine [45] . Pour autant, la lutte anarchiste continue de
se propager. Le « Christ de l’anarchie », selon une expression de
Goron, a des apôtres. En novembre 1892, une bombe est découverte
avenue de l’Opéra, au siège de la Société des mines de Carmaux, au
lendemain des grèves dans ses exploitations, tandis que le commissaire
de police de Clichy désamorce un engin explosif déposé à la porte de
son appartement et que la brigade de sûreté arrête les auteurs d’un
attentat visant le commissariat de Levallois.

 
 
 Un an plus tard, le 9 décembre 1893, Auguste Vaillant entre en scène.
Méticuleux, solitaire, l’anarchiste de 32 ans fabrique une « marmite »
remplie de clous qu’il jette dans l’hémicycle de la Chambre des députés
au palais Bourbon [46] . Blessé à la jambe, il est transféré à l’Hôtel-Dieu.
Condamné à mort malgré la défense de maître Labori [47] , Vaillant est
guillotiné le 5 février 1894. En réponse, le 12 février suivant, l’hôtel Terminus de la gare Saint-Lazare, l’un des plus grands cafés de Paris, est
visé par un nouvel attentat au cours duquel un gardien de la paix est
tué. « J’ai tué trop peu de monde ! D’autres viendront après moi qui
réussiront mieux », dit Émile Henry [48]  devant le chef de la Sûreté [49] , une
fois arrêté. L’anarchiste belge Pauwels s’y essaie à son tour le 15 mars,
afin de protester contre le procès de son ami. Mais il meurt alors qu’il
tentait de jeter son engin explosif à l’intérieur de l’église de la
Madeleine.

 
 
 L’épilogue de cette terreur intervient un mois plus tard, le 24 juin
1894. En visite à Lyon à l’occasion de l’Exposition universelle, le
président de la République Sadi Carnot est poignardé à l’aide d’un
couteau au manche rouge et noir par Sante Geronimo Caserio, un
anarchiste italien de 21 ans en fuite de son pays d’origine. La mort
du petit-fils de Lazare Carnot, particulièrement haï des milieux
anarchistes pour avoir refusé la grâce présidentielle d’Auguste
Vaillant et d’Émile Henry, entraîne le vote de la troisième loi [50] 
dite des « lois scélérates » interdisant l’apologie puis la propagande
par voie de presse des idées anarchistes. Le « procès des trente »
qui s’ouvre devant la cour d’assises de la Seine début août 1894
marque l’apogée de la lutte contre l’anarchisme. Dix-neuf théoriciens de l’anarchisme, dont le critique d’art Félix Fénéon, côtoient
onze voleurs de droit commun, tous jugés pour association de
malfaiteurs. Clément, le verdict a pour effet d’atténuer les tensions,
malgré l’exécution de Caserio à la fin du mois d’août 1894.

 
 
 Conséquence directe de ces événements tragiques, l’année 1893
voit la création d’une direction générale des recherches regroupant
le service de sûreté, la brigade des garnis et la brigade des
recherches, à savoir tous les services non ostensibles qui, la décennie
précédente, dépendaient encore de la direction de la police municipale ; une direction qui compte en son sein de véritables professionnels du camouflage tels les inspecteurs Rossignol et Jaume, unique
artifice leur permettant de mener à bien des enquêtes où, dans
l’attente du développement de la police scientifique, la présence
dans la rue est seule gage de réussite.

 
 

 
 
 6. Quelques as du camouflage

 
 Admis inspecteur à la préfecture de police en 1875, Gustave Rossignol, cet ancien enfant de troupe d’origine strasbourgeoise qui a
connu la défaite contre la Prusse quatre ans plus tôt, est rapidement
affecté au sein de la section de la voie publique de la Sûreté, unité
composée alors d’une quinzaine de fonctionnaires. Débrouillard et
petit, ce sportif accompli est versé sur le terrain, muni d’un passepartout [51]  et d’un cabriolet [52] , à la recherche du flagrant délit, quelle
que soit la saison. Devenu maître dans le domaine des surveillances
et des filatures, il revendique à la fin de sa carrière quelque deux mille
« crânes », des arrestations de pickpockets, de voleurs à l’américaine
ou au poivre, la pratique du camouflage prenant le relais des
« tuyaux » glanés auprès des nombreuses « casseroles » promptes à
fournir des informations. Reste que Rossignol n’égale pas la notoriété
du jovial et rusé Paul Jaume, son formateur. Militaire de carrière, cet
enfant de troupe est doué d’un prodigieux sens du transformisme,
capable de se muer dans tous les milieux en adaptant accent et vocabulaire. Fort d’un vestiaire spécial situé au quai des Orfèvres, il se
mue à sa guise en paysan, bourgeois, aigrefin de barrière, camelot
parisien, garçon d’abattoir ou serrurier, ajoutant à son art l’argot ou
le parler adéquat [53] .

 
 
 Gustave Rossignol, « le virtuose du camouflage » [54] , promu sous-brigadier sous l’ère Macé, est nommé inspecteur-chef à l’issue de
l’Exposition universelle de 1889 et placé à la tête de la brigade de
voie publique de la Sûreté. Si le célèbre policier n’hésite pas à
reprendre l’habit de travail pour se jouer d’Alfred Grévin, alors en
visite au quai des Orfèvres [55] , « l’oiseau-mouche » prend prématurément
sa retraite cinq ans plus tard, en août 1894, quelques semaines après
Goron et quelques mois après la création par décret d’une direction
des services de recherches regroupant la police des garnis [56] , la police
des mœurs et la brigade du service de sûreté.

 
 
 Marie-François Goron reste quant à lui à la tête de la Sûreté durant
sept ans, de 1887 à 1894, après avoir dirigé de grandes enquêtes
largement relayées par la presse. La plus célèbre reste celle de l’affaire
de la malle à Gouffé qui débute au mois d’août 1889 lorsqu’un cantonnier découvrait un corps en état de putréfaction au bord d’un
chemin du Rhône. À la même époque, Gouffé, un huissier parisien,
disparaît de la capitale. Après maintes péripéties, une longue et fastidieuse enquête permet aux enquêteurs parisiens de remonter la piste
de la malle achetée à Londres dans laquelle a été transportée de Paris
à Lyon la victime, qui semble avoir été étranglée. Coupables d’un
guet-apens dans lequel est tombé le séducteur Gouffé, Gabrielle Bompart et Michel Eyraud, en fuite en Amérique, sont finalement suspectés d’avoir assassiné l’huissier. Après avoir dépouillé un riche
Américain, la première rentre en France et se rend au chef de la
Sûreté. Son complice, échappant aux enquêteurs français au Canada,
est finalement interpellé à Cuba par l’inspecteur Houlier, pas moins
célèbre que Rossignol et Jaume. Michel Eyraud est condamné à mort
à l’issue d’un procès très médiatique, tandis que Gabrielle Bompart
écope de vingt années de travaux forcés.

 
 
 Remplacé par Cochefert, Goron est rétrogradé commissaire du
quartier du Gaillon dans le IIe arrondissement après une enquête du
contrôle général. Il semble en fait que Goron, tout comme l’inspecteur
Rossignol, Jaume et d’autres limiers du service de la sûreté mis à la
retraite d’office [57] , abusaient des bons de caisse en guise de remboursement de frais réels qu’ils devaient avancer lors des enquêtes (repas,
fiacres, etc.). Goron fait valoir ses droits à la retraite dès 1895, à l’âge
de 48 ans, avant d’entamer une carrière de journaliste. Ses souvenirs
de chef de la Sûreté paraissent à partir de 1897 dans Le Matin, avant
d’être édités en quatre tomes par Flammarion. Rencontrant le succès
littéraire, Goron se lance dans l’écriture de nombreux romans policiers durant plus d’une quinzaine d’années.

 

Organisation de la préfecture de police en 1880
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 Secrétariat général

 Police municipale

 Services non ostensibles :

 • Mœurs

 • Sûreté

 • Garnis

 PRÉFET • Recherches

 DE POLICE

 Cabinet du préfet

 1re DIVISION (POLICE JUDICIAIRE)

 • 1er bureau (recherches des criminels, som

 miers judiciaires)

 • 2e bureau (arrestations, mendicité, sur

 veillance des condamnés libérés, prostitution)

 • 3e bureau (service des prisons de la Seine)

 • 4e bureau (passeports et permis de séjour,

 surveillance des garnis)

 • 5e bureau (service des aliénés, service de la

 protection des enfants)

 2e DIVISION (POLICE ADMINISTRATIVE)

 • Police sanitaire, hygiène publique et

 salubrité, morgue, navigation, marchands des

 quatre-saisons, voie publique, etc.

 

 





 
 

 
 
 7. Le préfectorat de Louis Lépine

 
 Réclamé dix ans plus tôt par Gustave Macé, c’est en 1894 que le
service des garnis est enfin annexé au sein de la Sûreté, de manière à
fusionner les archives pour mieux lutter contre les malfaiteurs vaquant
d’hôtels en meublés. Mieux, une direction des services de recherches
est créée par décret du 20 février où se fond désormais une brigade
du service de sûreté forte de quatre cents hommes. Ancien secrétaire
général de la préfecture de police, c’est à Louis Lépine, nommé préfet
le 11 juillet 1893, que l’on doit cette réforme qui s’inscrit dans toute
une série de mesures visant à moderniser la préfecture et la police
parisienne.

 
 
 Né à Lyon le 6 août 1846, Louis Lépine effectue des études de
droit puis devient avocat avant d’intégrer le corps préfectoral. Nommé
préfet de l’Indre en janvier 1885, il devient secrétaire général de la
préfecture de police le 20 novembre 1886, poste qu’il occupe près de
cinq ans, avant d’occuper le poste de préfet durant dix-huit années,
ce qui constitue le plus long préfectorat de l’histoire de l’institution [58] .
Doté d’une grande capacité d’adaptation, Lépine s’empresse de pacifier les relations entre la préfecture et le conseil municipal de Paris
qui refuse de payer le budget [59]  de la police depuis une dizaine
d’années [60] . Une fois le budget adopté à la fin de l’année 1893, il peut
enfin mettre en œuvre sa première grande réforme, celle du maintien
de l’ordre [61] .

 
 
 Outre la série de réformes mises en œuvre, les deux mandats de
Lépine se singularisent par de nombreuses expériences et innovations,
au point de faire de la préfecture de police un véritable laboratoire
policier. Si les gardiens de la paix de la préfecture de police qu’il
équipe de bâtons blancs et de nouveaux uniformes ont droit à une
formation de trois à six mois depuis 1883 [62] , c’est sous son ère que la
circulation parisienne est codifiée et que les brigades cyclistes voient
le jour. Mais les innovations scientifiques les plus considérables, intrinsèquement liées à la modernisation de la police judiciaire, tiennent à
un seul homme : Alphonse Bertillon.

 
 

 
 8. Alphonse Bertillon, de l’anthropométrie à la dactyloscopie

 
 En cette seconde moitié du XIXe siècle, la récidive est devenue un
problème majeur de société malgré les nombreux moyens mis en
œuvre pour l’endiguer. Si la marque au fer rouge a été abolie par la
loi du 31 août 1832, des dispositions législatives de 1885 et de 1891
offrent des possibilités de relégation, d’interdiction de séjour et de
peines de sursis à l’encontre des récidivistes. De ce fait se pose tout au
long du siècle le problème de l’identification certaine des coupables,
ceux-ci étant tentés de changer d’identité ou d’usurper celle d’un tiers.
Dans ce contexte, la préfecture de police a utilisé des « moutons » [63] 
puis des indicateurs, sans réel succès. Si un certain Huvet, employé à
la rédaction du bureau des prisons, propose dès 1819 l’utilisation d’un
physionotrace [64] , le rapport reste lettre morte sur le bureau du préfet
de police. Un demi-siècle plus tard à Paris, en 1872, les inculpés sont
systématiquement photographiés au sein du service de photographie [65] .
Malgré tout, difficilement comparables entre eux, les soixante mille
clichés détenus par la police judiciaire classés par ordre alphabétique
ne peuvent guère répondre au problème de la récidive et de l’usurpation d’identité. Alphonse Bertillon, un commis entré au sein de la
préfecture de police en 1879, va consacrer ses jeunes années à
l’anthropométrie, avant de devenir le père fondateur de la police
scientifique en France.

 
 
 Né à Paris le 24 avril 1953 dans une famille de scientifiques renommés [66] , Alphonse Bertillon apparaît comme l’enfant indiscipliné de la
famille. Féru de médecine et de statistique, il abandonne rapidement
ses études et par l’entremise de son père est embauché comme simple
commis chargé de rédiger les signalements des inculpés à la préfecture
de police. Fort de sa culture familiale, de son attrait pour l’anthropologie et des théories des criminalistes italiens du XIXe siècle, il juge son
travail de fichage peu rationnel. Il lui faut à peine quelques mois pour
établir un projet où il entend baser le fichage sur quelques mensurations relevées sur la tête, les membres et l’ensemble du corps à l’aide
d’un compas d’épaisseur et d’un compas à coulisse, et mettre en corrélation les fiches selon un système plus rationnel. Il dépose à deux
reprises son rapport sur le bureau du préfet à l’automne 1879. Celui-ci est finalement rejeté d’un revers de main par Andrieux [67] , persuadé
que Bertillon est déséquilibré.

 
 
 C’est le préfet Jean Camescasse [68] , le successeur de Louis Andrieux,
qui cède. Il fournit deux employés à Bertillon et lui donne un délai
de trois mois pour identifier un récidiviste selon sa manière. Le travail
de Bertillon et de ses hommes débute au dépôt de la préfecture le
15 décembre 1882, tous les individus arrêtés étant soumis au relevé
de la longueur de leur avant-bras gauche, de la longueur et largeur
de leur crâne. Le travail est couronné de succès. Dès l’année suivante,
sur plus de sept mille mensurations effectuées, quarante-neuf détenus
sont identifiés comme récidivistes [69] . Le chiffre grimpe à 241 en 1884.

 
 
 Dès 1883, Bertillon publie plusieurs articles dans des revues spécialisées sur la réussite de sa méthode. Malgré tout, sa méthode anthropométrique n’est pas reconnue. Une partie de l’opinion publique lui
reproche le déshabillage complet des sujets, tandis que la méthode
présente certains inconvénients pour les mineurs et les femmes en
particulier [70] , comme lui rappelle amèrement Gustave Macé dans ses
Mémoires [71]  publiés en 1884.

 
 
 Une dizaine d’années sera nécessaire à un Bertillon plein d’abnégation pour obtenir la reconnaissance officielle de son système de signalement. De 1882, date de la création du bureau d’identité, à 1893,
année de la mise en place du service d’identité judiciaire, près de cinq
mille récidivistes sont identifiés [72] , chiffre régulièrement mis en avant
lors de congrès internationaux réunissant les représentants des institutions policières et pénitentiaires d’Europe. Fort d’un succès grandissant [73] , le Congrès d’anthropologie criminelle qui se déroule à
l’occasion de l’Exposition universelle de Paris en 1889 adopte à l’unanimité le « système Bertillon » en prévoyant son application à toutes
les polices du monde.

 
 
 Soutenu dès 1886 par Louis Lépine [74] , Alphonse Bertillon créé un
service d’identification deux ans plus tard dans des locaux rénovés
situés sous les combles du palais de justice jusqu’à ce que l’ancien
commis devienne, un mois jour pour jour après la prise de fonctions
de Louis Lépine à la tête de la préfecture, chef du service d’une identité judiciaire rassemblant les sommiers judiciaires, la section de
l’anthropométrie et la section de la photographie [75]  qui se répartissent
dans 1 710 mètres carrés de bureaux et de combles situés dans un
« dédale de greniers, de couloirs, de soupentes, de passerelles et
d’échelles » entre le quai de l’Horloge et le quai des Orfèvres. Le
service demeurera in situ jusqu’en 1959, date du transfert de l’identité
judiciaire dans des locaux plus adaptés du palais de justice, au 3, quai
de l’Horloge.

 
 
 Chercheur infatigable, le perfectionniste Bertillon innove sans arrêt.
S’il impose la photographie signalétique de face et de profil en 1888 [76] ,
il introduit également la photographie métrique sur les scènes de
crime de manière à figer les lieux et à servir de support de travail
aux enquêteurs. Autre innovation, le « portrait parlé », ou signalement
descriptif, qui permet, en fonction des relevés de la forme de nombreux éléments du visage, de fournir à distance la description précise
d’un individu grâce à un vocabulaire adapté [77] . C’est en 1895, sous
son impulsion, qu’un arrêté institue un cours de signalement descriptif
aux enquêteurs. Entre 1895 et 1912, près de deux mille cinq cents
policiers et gendarmes suivront cet enseignement qui apparaît comme
le premier enseignement professionnel de police judiciaire en France [78] .

 
 
 Curieux de tout, Bertillon s’intéresse à toutes les innovations techniques en matière de criminalistique ; y compris aux recherches relatives aux empreintes digitales, bien qu’il semble longtemps avoir été
sceptique face à ce nouveau procédé d’identification qui, du coup,
remettait en cause l’anthropométrie [79] . Entretenant une correspondance suivie avec sir Francis Galton, directeur du laboratoire
d’anthropologie de Londres [80] , dès 1894 il invite finalement ses subalternes à relever les empreintes de quatre doigts de la main droite du
détenu sur chaque fiche signalétique. En 1901, l’empreinte de l’index
gauche est également ajoutée. Paradoxalement, c’est l’année suivante,
le 24 octobre 1902, qu’il identifie personnellement l’assassin d’un
domestique à l’aide de ses empreintes digitales, de nombreuses traces
papillaires étant relevées sur la vitrine d’un médailler fracturé sur le lieu
de travail du domestique [81] . Comparées une à une avec un nombre limité
de fiches dactyloscopiques, elles permettent d’identifier le nommé
Henri-Léon Scheffer, arrêté et fiché quelques mois plus tôt pour vol et
abus de confiance [82] . Deux ans plus tard, le service de l’identité judiciaire
mettait en place le principe de la fiche décadactylaire avant qu’une
longue circulaire du préfet Louis Lépine datée du 27 octobre 1910 rappelle à tous les chefs de service de la préfecture l’importance des
empreintes digitales et la nécessité de préserver les scènes de crime.

 
 
 Cette réussite offrait une ligne supplémentaire au palmarès considérable de Bertillon, qui, à tort, était alors qualifié d’inventeur de la
dactyloscopie [83] . Pour autant, l’égal de Pasteur, aux dires de ses
contemporains, n’est pas infaillible. Comme d’autres scientifiques
après lui [84] , sa carrière est en effet entachée d’une erreur judiciaire.
Désigné le 13 octobre 1894 par le préfet Lépine pour comparer l’écriture d’Alfred Dreyfus [85]  et celle d’un bordereau non daté ni signé, et
déchiré en six morceaux [86] , il présente ses conclusions le soir même :
« Si on écarte l’hypothèse d’un document forgé avec le plus grand
soin, il appert manifestement que c’est la même personne qui a écrit
les pièces communiquées et le document incriminé. » Quatre autres
experts seront finalement sollicités. Bien que deux d’entre eux n’attribuent pas la rédaction du bordereau à Dreyfus, ce dernier est finalement condamné à la dégradation militaire et à la déportation
perpétuelle en Guyane. Mis à mal par les professeurs de l’École nationale des chartes à l’occasion du procès contre Zola en 1898, et raillé
lors de la révision du procès de Dreyfus [87]  au cours de laquelle il dépose
durant dix heures, l’obstiné Bertillon maintient sa conviction.

 
 
 Métier délicat que celui de directeur du service de l’identité judiciaire. Une trentaine d’années plus tard, une nouvelle expertise graphologique coûtait la vie à Edmond Bayle [88] . Le 16 septembre 1929,
en plein cœur du palais de justice de Paris, le directeur de l’identité
judiciaire était assassiné par Joseph Philiponnet au pied de l’escalier
de la neuvième chambre. Rapidement interpellé par trois inspecteurs
de la police judiciaire, le coupable était présenté au chef de la brigade
spéciale. Représentant de commerce prétendant avoir été lésé par une
expertise réalisée par Edmond Bayle, il déclarait au commissaire
Nicolle que « M. Bayle a[vait] commis un acte de mauvaise foi en
déclarant que [ses] documents étaient faux ».

 
 
 Si l’anthropologie chère à Bertillon meurt dans l’œuf pour laisser
la place à une dactyloscopie qui devient chaque jour un peu plus une
véritable aide à l’enquête, la Sûreté du quai des Orfèvres constate
rapidement ses limites en termes d’équipement face à la recrudescence
des crimes et des délits, et de la montée en puissance d’une équipe de
bandits anarchistes dirigée par un certain Jules Bonnot. C’est Xavier
Guichard en personne, un commissaire divisionnaire d’une quarantaine d’années, directeur de la Sûreté à compter de décembre 1911,
qui assure la traque des « bandits en auto ». Il remplace Octave
Hamard, longtemps empêtré dans l’affaire du crime de l’impasse
Ronsin.

 
 

 
 9. La bande à Bonnot, ou les limites d’une police judiciaire parisienne mal équipée

 
 Né en 1870, Xavier Guichard, Parisien de naissance, est trop grand
pour prétendre à un emploi au sein de la prestigieuse police de sûreté
du quai des Orfèvres lorsqu’il écrit au préfet Henry Lozé en juin 1892.
Mesurant un mètre soixante-douze, il ne peut en effet prétendre à un
métier où la petite taille est un gage de discrétion lors des nombreuses
filatures et surveillances. L’inspecteur Guichard intègre finalement
quelques mois plus tard la police politique et la deuxième brigade de
recherches, chargée de ficher les nombreux militants socialistes ainsi
que les activistes des organisations syndicales et du mouvement
ouvrier. Nommé secrétaire suppléant des commissariats en août 1896,
il découvre la procédure pénale à Levallois-Perret, rejoint la police
municipale de Paris en mars 1899 en tant qu’inspecteur principal,
puis réussit le concours de commissaire de la ville de Paris en 1903.
En mars, il prend la tête de la brigade mobile de la Sûreté, unité créée
deux ans plus tôt pour réprimer les délits de voie publique [89] . En 1907,
il est muté à la tête de la troisième brigade de recherches [90] , chargée
entre autres de faire la chasse aux anarchistes, n’hésitant pas à sauver
la vie de Louis Lépine en octobre 1909 au moment où le dénommé
Petit s’apprête à lui tirer dessus [91] .

 
 
 
 Surnommé « Guichard Cœur de Lion » par ses hommes, il cultive
qualités et défauts : courageux, tenace, impulsif, irascible, parfois
violent. Malmené par la presse et les journaux libertaires, il quitte ses
fonctions en décembre 1911 après cinq années de lutte acharnée au
moment d’être promu commissaire divisionnaire et de prendre la tête
de la sûreté parisienne du quai des Orfèvres en lieu et place d’Octave
Hamard, directeur de la Sûreté depuis le 17 novembre 1902 [92] . Au vu de
la recrudescence des crimes et délits dans le département de la Seine [93] ,
deux commissaires lui sont adjoints : Legrand, à la tête des délégations
judiciaires ; et Jouin, qui prend en charge les tâches opérationnelles,
lequel enquête sur le premier hold-up commis à l’aide d’une automobile
le 21 décembre 1911 au préjudice d’un encaisseur de la Société générale
sise rue Ordener dans le XVIIIe arrondissement de Paris.

 
 
 Guichard ne s’en doute pas encore, mais ce vol à main armée
annonce le début des « exploits » de la bande à Bonnot, des « bandits
tragiques » qui ne reculent devant rien [94] . Pour l’heure, Louis Jouin
et ses hommes apprennent que l’automobile de marque Delaunay-Belleville ayant servi au hold-up a été volée quelques jours plus tôt à
Boulogne et qu’elle a été retrouvée carbonisée sur une plage de
Dieppe le lendemain. Surtout, la veille des faits, l’automobile a été
aperçue à Bobigny, dans le garage d’un réparateur de vélos connu
pour ses amitiés anarchistes. La piste paraît d’autant plus sérieuse que
de jeunes « illégalistes » revendiquant le droit de voler ont multiplié
les cambriolages au cours des mois précédents, sans compter que la
veille de l’attaque à main armée, Rimbault, un anarchiste des
Pavillons-sous-Bois, a disparu. Dès le début de l’année 1912, de signalements en recoupements, la Sûreté identifie Octave Garnier et Jules
Bonnot [95]  comme les meneurs de la bande. Fortement suspecté du
meurtre de Platano, l’un de ses compagnons, la police lyonnaise soupçonne Bonnot d’avoir trouvé refuge à Paris. Un nommé Carouy est
également recherché. Sa maîtresse est arrêtée, puis relâchée. Aucune
trace de Carouy, sauf sur les lieux d’un crime, à Thiais, où le service
de l’identité judiciaire d’Alphonse Bertillon relève ses empreintes et
celles d’un certain Marius Metge [96] . Ce dernier est rapidement arrêté,
tout comme Rimbault, soupçonné d’être l’armurier de la bande. Mais
les principaux auteurs du hold-up de la rue Ordener courent toujours,
dont Octave Garnier, qui a été formellement reconnu par le garçon
de recette de la Société générale.

 
 
 Suite à des dénonciations, de nombreuses surveillances sont mises
en place [97] . Les investigations progressent, mais pas assez vite. Fin
février, place du Havre, à Paris, Octave Garnier tue de trois balles un
gardien de la paix portant le même patronyme que lui, lequel tentait
de contrôler la Delaunay-Belleville volée et pilotée par Bonnot. Les
milieux anarchistes sont perquisitionnés. Sans succès. Carouy, Bonnot,
Raymond Callemin et Garnier, qui nargue la Sûreté en lui adressant
des courriers signés de ses empreintes digitales, restent introuvables.
Mais le 25 mars 1912 les « bandits tragiques » s’emparent d’une
limousine De Dion-Bouton près de Montgeron après avoir tué le
chauffeur et son passager, puis se rendent à Chantilly pour attaquer
la Société générale. Deux employés de l’agence sont de nouveau abattus. La colère gronde à la préfecture de police. Les dénonciations se
multiplient, les descentes dans les milieux anarchistes reprennent.
André Soudy [98] , le benjamin de la bande, est arrêté à Berck où il
soignait sa tuberculose, avant qu’Édouard Carouy, Raymond Callemin [99] , puis Monnier [100]  soient interpellés quelques jours plus tard.

 
 
 Le 24 avril, sitôt la capture de Monnier, Louis Jouin et quatre de
ses hommes se précipitent chez Gauzy, un fripier d’Ivry chez lequel
l’anarchiste a travaillé. L’accompagnent les inspecteurs Colmar et
Robert, le brigadier Rohr et l’inspecteur Sevestre. À peine arrivés,
Jouin et Colmar se précipitent dans la boutique et font le tour des
pièces pour s’assurer que Gauzy est seul. Sans arme, les deux policiers
sont surpris par un homme tapi dans une chambre plongée dans
l’obscurité. Jules Bonnot se jette sur eux avant de se saisir d’un Browning et de leur tirer dessus à trois reprises. Colmar est touché à la
poitrine, et Jouin mortellement blessé à la tête. C’est la consternation
chez Xavier Guichard qui s’apprête à créer une « brigade criminelle »
de deux cents hommes au quai des Orfèvres [101] . D’autant que la mort
du commissaire Jouin [102]  s’ajoute à celles, trois ans plus tôt, de l’inspecteur Eugène Mugat [103]  et du commissaire Blot, également sous-chef de
la Sûreté, tués le 17 juillet 1909 au moment de l’interpellation d’un
certain Delaunay recherché pour recel dans le cadre de l’affaire des
vols d’églises et de musées du Centre.

 
 
 La riposte est d’envergure. Quatre jours plus tard, après le témoignage d’un pharmacien qui a été visité par Bonnot suite à des blessures aux mains consécutives à l’altercation avec Jouin et Colmar,
celui-ci est « logé » à Choisy-le-Roi dans le garage d’un nommé
Dubois. Guichard et ses hommes y pénètrent en force. Le garagiste
est abattu, tandis que Bonnot riposte et blesse de nouveau un policier.
Repli effectué, la bâtisse est cernée. Alors que sont venus en renfort
des gendarmes, des gardes républicains et un régiment de zouaves,
sous la direction de Louis Lépine en personne et sous l’œil avisé de
dizaines de journalistes et de centaines de spectateurs, le garage est
dynamité. Agonisant, Jules Bonnot est finalement évacué vers l’Hôtel-Dieu de Paris, où il décède à son arrivée.

 
 
 Les deux derniers anarchistes en fuite sont localisés deux semaines
plus tard à Nogent-sur-Marne. La villa occupée par Octave Garnier
et René Valet est encerclée par les hommes de Guichard et ceux
des brigades mobiles chères à Clemenceau, tandis qu’un régiment de
zouaves renforcé par des mitrailleuses Hotchkiss se met en place. Si
leurs maîtresses acceptent de se rendre, les deux hommes entendent
se battre jusqu’au bout. Ils meurent sous les décombres.

 
 
 Critiqué pour la démesure des interventions relatives à la mise hors
d’état de nuire des derniers bandits en auto, Louis Lépine, « préfet de
police populaire, bonhomme et sympathique » [104] , a malgré tout réussi
l’exploit de réconcilier la population parisienne et une police en proie
aux luttes intestines. Constamment préoccupé par le maintien de
l’ordre, « le préfet de la rue » a ainsi réussi en partie à faire oublier la
violence des « sergeots » du Second Empire. Mais pour autant, à
l’orée des années 1910, son bilan général est fortement ébranlé par
une presse parisienne convaincue de la montée de l’insécurité qui
n’hésite plus à se faire l’apôtre de la mise en place des brigades mobiles
de la police judiciaire par Célestin Hennion, directeur de la sûreté
générale [105] .
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